
 

Compte tenu de leur importance économique dans les régions 

Il faut renforcer  la reddition de compte et l’imputabilité des 
conseils des grands aéroports au Canada 
___ 
 

 

Montréal, le 3 février, 2014 - Selon une étude rendue publique aujourd’hui par l’Institut sur la 
gouvernance (IGOPP), les aéroports, qui sont des biens publics jouissant d’une position de quasi-
monopole sur leurs marchés respectifs, devraient soumettre leurs décisions d’investissements 
importants et de hausses de tarifs à un mécanisme indépendant de révision. Or, depuis la décision 
d’Ottawa de céder la gestion des installations à des organismes régionaux il n’est pas clair à qui les 
conseils d’administration des aéroports au Canada doivent rendre des comptes.  
 
Puissant moteur économique à l’échelle locale, les aéroports canadiens perdent des parts de 
marché au dépens des aéroports transfrontaliers américains. Pour renforcer l’intégration des 
aéroports à l’économie des régions, le gouvernement canadien pourrait compléter le processus de 
« dévolution » de la gestion des aéroports et offrir aux provinces et aux municipalités la possibilité 
de se porter acquéreurs des installations aéroportuaires. Ottawa conserverait naturellement les 
responsabilités stratégiques des douanes, de l’immigration et de la sécurité aérienne. 
 

Cette étude a été menée par le professeur Jacques Roy de HEC Montréal et Michel Nadeau, 
directeur général de l’IGOPP. 
 
Les auteurs  rappellent que les aéroports sont devenus de puissants leviers économiques au 
Canada et que les régions du pays devraient se préoccuper du fait que, malgré des 
investissements massifs dans la modernisation des installations, les aéroports canadiens 
enregistrent des pertes de parts de marché au profit des aéroports transfrontaliers américains.  
 
« Cette recherche ne se veut surtout pas une critique de la gestion des aéroports canadiens, de 
souligner le président exécutif du conseil de l’IGOPP, M. Yvan Allaire. Mais se veut une évaluation 
de leur système de gouvernance, de leur  reddition de comptes ainsi que différents modes de 
propriété». 
 
Les membres des c.a. des administrations aéroportuaires sont désignés par différentes parties 
publiques et privées mais il n’est pas clair à qui ces administrateurs sont imputables. À titre de 
propriétaire des installations, le Ministère des Transports exige divers rapports mais semble surtout 
s’assurer que les loyers pour l’utilisation du site sont dûment payés. Le conseil d’administration des 
aéroports dispose de pouvoirs importants comme ceux de fixer les frais d’amélioration 
aéroportuaires payés par les voyageurs, de déterminer les frais d’atterrissage et de décollages des 
aéronefs et d’établir les montants investis dans les infrastructures. 



 

 
Malgré des investissements importants de plusieurs milliards de dollars depuis 10 ans, les 
aéroports canadiens ne jouent pas toujours pleinement leur rôle de moteur du développement 
économique régional et n’ont pas réussi à enrayer le flux des voyageurs canadiens vers les 
aéroports transfrontaliers où les  prix des billets sont moins élevés. En transmettant la propriété des 
installations aux provinces ou municipalités, les aéroports n’auraient plus à verser un loyer au 
gouvernement canadien mais à rémunérer le capital public investi. 
 
 
Un récent rapport du Comité sénatorial permanent sur les transports et communications soulevait 
les mêmes questions touchant la gouvernance des aéroports canadiens. 
 

Le rapport de l’IGOPP est disponible à www.igopp.org  
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L’Institut sur la gouvernance (IGOPP) est le fruit, en septembre 2005, d’une initiative conjointe des deux 
établissements universitaires, HEC Montréal et l’Université Concordia (l’École de gestion John-Molson). Sa 
mission est d’encourager les organisations au Québec et ailleurs au Canada, à adopter les meilleures 
pratiques de gouvernance. Toutes ses activités se situent dans la perspective de l’exercice de la haute 
direction : la définition de la mission, l’évaluation de la gestion stratégique et de la performance financière, le 
choix et la rémunération des dirigeants de même que la gestion des risques. Ses activités sont concentrées 
principalement dans les quatre domaines suivants : prise de position, formation, recherche-action et 
diffusion. L’Institut donne des mandats à des chercheurs universitaires, organise des colloques et séances 
de formation. 

Pour tout renseignement ou demande d’entrevue:  

Majida Lamnini  Chargée de projets, IGOPP  |  514.439.9301  |  mlamnini@igopp.org  
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